
P rov inces 17
Mardi 30 Janvier 2018

L’inflation des prix répond à
l’augmentation des
charges de l’hôpital, aux
coûts d’approvisionnement
en médicaments et à la
qualité des soins adminis-
trés, relatifs à la moderni-
sation des services de la
structure sanitaire, expli-
quent ses responsables.DEPUIS le mois de septem-bre dernier, les clients del’hôpital missionnaire deBongolo grincent les dents.Ils supportent mal l’infla-tion subite des prix desconsultations, d’hospitali-sation, d’opération et detous autres soins infir-miers, qui sont passés dusimple...quasiment au tri-ple. Les prix des consulta-tions adultes assurées parla Caisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-tie sociale (Cnamgs) sontplafonnés désormais à 8mille et à 10 mille francs,selon que l'on est assuré oupas, contre deux millefrancs et trois mille francsauparavant ! De même, auservice des urgences, lesconsultations sont passéesde 5 mille à… 20 millefrancs, sans assurance. Soitune augmentation de l’or-dre de 75 %. Ce qui esténormissime pour les pe-tits ménages.Personne n’imaginait unetelle majoration des prix.

Les patients boudent les nouveaux tarifs pratiqués
Ngounié/Département de la Louétsi-Wano/Lébamba/Santé/Hôpital de Bongolo

IMM
Lébamba/Gabon

Le directeur général de l'hôpital de Bongolo, Serge Batouboko, dit
être contraint de pratiquer ces nouveaux prix.
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Les patients, de moins en moins nombreux en salle d'attente, à
cause de l’augmentation exponentielle des prix des soins.
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Une vue de l'hôpital de Bongolo.
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Car depuis sa création en1935 par Dorothy Fairly,l’épouse du missionnairefondateur de la mission del’Alliance chrétienne deBongolo à Lébamba, DonalFairly, le petit dispensaire,devenu au fil du temps cli-nique et hôpital au-jourd’hui, pratiquait desprix étudiés et adaptés auniveau de la vie écono-mique des populations lo-cales. Ainsi, au prix de1000 francs, pour uneconsultation simple, le pa-tient bénéficiait égalementd’un traitement gratuit desept jours. Ce qui, en sus dela qualité des soins, a valuau centre médical une re-nommée au-delà de la pro-vince de la Ngounié. « Mais  dommage,  rien  ne
sera plus comme avant. Car
nous sommes tenus par les
circonstances  et  les
contraintes  de  développe-

de partenaires-fournis-seurs de produits pharma-ceutiques. Pour seravitailler dans les mêmesofficines que les autresstructures médicales pu-bliques et privées du pays.Ce qui n’est pas sans consé-quences sur son budget defonctionnement. Alors que depuis sa mise enforme, l’unité sanitaire del’Eglise de l’Alliance chré-tienne et missionnaire duGabon vit des dons et legs,des ONGs internationaleset missions sœurs qui ont àcœur l’annonce de l’Evan-gile. En outre, les retard de paie-ment de la Cnamgs et lestaxes qu’impose la Caissenationale de sécurité so-ciale (CNSS) lors des re-tards des déclarationstrimestrielles de salaires,ne font qu'aggraver la si-tuation. 

On y ajoutera également lescontraintes liées à la mo-dernisation de l’hôpital,avec la revitalisation desdifférents services de labo-ratoire, médecine, ophtal-mologie, pédiatrie, cabinetdentaire, maternité, blocopératoire et les urgences.En passant par les servicesde l’administration géné-rale et l’école de santé lo-cale, dans laquelle estformé le personnel desanté qui y exerce.Les patients n’en revien-nent donc pas. Encoremoins les populations lo-cales qui estiment que lesdifférents responsables del’hôpital, de l’Eglise de l’Al-liance chrétienne et dugouvernement devraientensemble étudier ces situa-tions de retard de paie-ment Cnamgs etd’approvisionnement enmédicaments.

ment de  la  structure, pour
s’adapter aux standards na-
tionaux  et  internationaux
en  matière  de  santé  pu-
blique, afin de perfectionner
la qualité des soins que nous
administrons  à  nos  diffé-
rents clients », a expliqué ledirecteur général de l’hôpi-

tal, Serge Batouboko. Soulignant que l’inflationdes prix répond à l’aug-mentation des chargesdont fait face l’unité sani-taire évangélique, auxcoûts d’approvisionnementen médicaments. L’Etatl’ayant obligé de changer

PORTE sur les fonts baptis-maux le 20 décembre2017, à la faveur d’une as-semblée générale constitu-tive,  le collectif desprestataires gabonaisd’Olam Palm Ngounié(CPGON), a effectué der-nièrement sa premièresortie officielle dans un

hôtel, autour d’un somp-tueux buffet. S’exprimant pour la cir-constance, le président ducollectif, Michel Mous-sounda a présenté sa struc-ture, soulignant: «  le
collectif des prestataires ga-
bonais d’Olam Palm Ngou-
nié décide de lutter contre
la pauvreté, tout en  favori-
sant  l’autonomisation  de
ses membres par la promo-
tion  des  valeurs  entrepre-
neuriales ainsi que par des
actions  de  développement

communautaires. Le collec-
tif est donc apolitique et à
but non 
lucratif. »Ce collectif, animé de la vo-lonté de servir le pays àpartir de sa création, restedonc au cœur d'une visionpour le développement duGabon, notamment danstous les secteurs d’activi-tés : socio-économique,culturel et sportif. C’estl’exemple, a indiqué M.Moussounda, du partena-riat constructif et durable

qui doit désormais le lieraux pouvoirs publics. Cequi simplifiera, a-t-il pré-cisé, la vie économique etsociale du Gabon en géné-ral et de la ville de Mouilaet ses environs, en particu-lier.
« Nous devons avoir à cœur
notre  action,  la  volonté
d’écouter et de servir notre
pays.  C’est  la  seule  façon
pour  nous  de  participer  à
l’effort  de  développement
impulsé par les plus hautes
autorités  du  pays  », a-t-il

conclu. Très sensibles à cette vo-lonté de mieux entrepren-dre en mutualisant lesefforts communs, les auto-rités ont alors encouragéles membres du collectif etse sont dit prêtes à les ac-compagner dans leurs mis-sions respectives. Bureau du collectif : Prési-dent : Pierre Mousounda ;secrétaire général : GatienElvis Bissiélou ; SGA : Par-fait Mabicka ; Trésorier gé-

néral : Thérèse Mous-sounda Matassa ; TGA : Oli-vier Mbadinga ;commissaire aux comptes :Aymar Koumba Mabadi ;délégué aux affaires exté-rieures : Bilal Gasha ; auxaffaires sociales : OlivierMayombo ; adjoint : LiéSylver Moussavou. A l’or-ganisation des activités :Christophe Mouapa ; ad-joint : Ikapi Ikapi Batche-lili ; conseiller juridique :Jean Bertrand Moun-demba.

Le collectif des prestataires gabonais en place
... et département de la Douya-Onoye/Mouila/Vie des associations/Olam Palm Ngounié 

Félicien NDONGO
Mouila/Gabon

Quelques autorités locales ont assisté à la présentation de la structure.
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Le bureau du collectif mis en place.
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